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portant determination du patrimoine des
collectivites locales
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TIttRE I:DISPOSIttIONS GENERALES

Article■ :Le patttmolne des collectivitё s localё s est l′ ensemble des

blens relevant des dOmaines public et p「 lvё′ propriёtёs des

co‖ ectivltё s loCales sur lesque‖ es e‖ es exercent des droits et des

ob‖gatlons y rattachё s.

Artic:e 2: Les CO‖ ectlVitё s locales dispOsent d′un patrimolne et

::::『:どIIIIit:l馴  
「
nt t° us les actes nё cessalres ふ sa g9st10n′

TITRE II:DE LA COMPOSItt10N DU PATRIMOINE DES
COLLECTIVITES LOCALES

Article 3:Le patrlmolne des collectlvltё s 10Cales concerne:

_ le patrlmoine du dё partement,
_  le patrimolne de la corlarlnune.



Chapitre f : Du patrimoine du deiartement

Article 4 : Le domaine public du departement comprend notamment

les voies et places Publiques ;

les bStiments et les ouvrages d6partementaux non classeis dans

le domaine public de l'Etat ;

- les 6quipements et les infrastructures ddpartementaux ;

- les monuments historiques.

Article 5 : Le domaine prive du departement comprend l'ensemble des

biens corp.orels et incorporels, mobiliers et immobiliers, propridt6s du

ddpartement et qui ne font pas partie du domaine public de l'Etat.
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Article 7 : Les . biens meubles et immeubles du domaine public du

d6partement sont inali6nables et les droits y rattach6s sont

imprescriptibles

Chapitre 2 : Du patrimoine de la commune

Article 8 : Le domaine public de la commune comprend notamment:

les voies et places Publiques ;

les bStiments et les ouvrages municipaux non class6s dans le

domaine public de l'Etat ou du departement ;

les 6quipements et les infrastructures communaux ; '

les m@uments historiques.

Article 9 : Le domaine privd de la commune comprend l'ensemble des

biens corporels et incorporels, mobiliers et immobiliers, propri6t6 de la

commune et qui ne font pas partie du domaine public de l'Etat, du

departement ou de la commune concernee.

Article 1O : Le conseil delibere sur les biens meubles et immeubles des

domaines public et privd de la commune.

Articte 11 : Les biens meubles et immeubles du domaine public de [a

commune sont inalienables et les droits y rattachds sont imprescriptibles.
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Chapitre 3 : Du mode d'acquisition

Article 12 : Le patrimoine des collectivites locales s'acquiert par :

- transfert ou cession des biens du domaine de l'Etat, A titre
gracieux ;

- dons ou legs, ou par d'autres voies de droit, notamment, la
prescription, la saisie, la confiscation ;

- achat, echange, passation de marche, droit de prdemption ou
d'expropriation pour cause d'utilit6 publique sous condition
d'une juste et prealable indemnite ;

- succession, par desh6rence des biens vacants et sans maitre.

Artic:e■ 3 : L′ Etat peut cё der′ aux co‖ ectivltё s lo⊂ ales′ une partie de ses
blens meubles ou irrarlleubles relevant de sOn domalne pub‖ c ou prlvё′′二
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L'Etat peut conclure avec elles des conventions portant sur l'exploitation
ou l'utilisation de ces biens meubles et immeubles.

Article L4 : La cession ou le transfert des biens de l'Etat aux
collectivites locales est decide par decret en Conseil des ministres, soit i
la requ6te de ces collectivit6s locales, soit sur l'initiative de l'Etat lui-
meme.

Articlq-}s : Les biens cedes ou transferes, selon les dispositions des
articles-11, 72, 13 de la presente loi, deviennent la propri6te de la
collectivite locale concernee qui en assure l'administration ou la gestion
conformement a la loi.

TIttRE III:   DE LA CESttION DU PAttRIMOINE DES
COLLECttIVITES LOCALES
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Article 16 : Les biens des collectivites locales peuvent 6tre alien6s, a
l'exception de ceux du domaine public.

Toute alidnation des biens du domaine prive des collectivitds locales est
soumise i une deliberation du conseil departemental ou municipal.
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Article 17 : Toute vente des biens mobiiiers ou immobiiiers du domaine

' prive des collectivites locales s'effectue selon les formes prescrites par la

loi

Article 18 : Les baux des biens departementaux ou municipaux sont

regres p*-tu conseir departementar ou municipar qui decide de la forme

de passation des marchds conformdment ) la loi.

Article 1g : Les collectivit6s tocales sont responsables de l'entretien de

l,ensemble de leurs biens, de leurs installations et de leurs equipements'

Articte 20 : La gestion des biens fonciers est soumise aux prescriptions

legales.

Article 21 : Les collectivit6S locales-peuvent passer tout contrat ou tout
. '.4'" ririicire lrece>>dile ) ''ia ge>tiuil -ui.-'i=ri '1-,,oLii,ir,rir',c ur:,,,'r: lt;-foi'ni'5'u;

dans les conditions prescrites par la loi'

Article 22 : Les autorit6s des collectivit6s locales ont l'obligation, dans
- les limites de leurs ressources/ de creer, par leurs deliberations, les

services necessaires i la vie de leurs citoyens.

A.rticle 23 : Sont consider6S comme services publics departementaux et

municipaux les services ou les catdgories de services ci-apres :

les services d'hygidne, de protection civile et d'environnement ;

les services de pioduAion et de distribution d'eau et d'6nergie ;

les services de transPort ;

les services li6s aux activites economiques ;

les services li6s aux activit6s sociales, culturelles et sportives.

Article 24 : Les services d'hygidne, de protection civile et de

l,environnement sont des services obligatoires. Ils comprennent

notamment :

- les PomPes fundbres ;

- la cr6atibn, l'amdnagement et l'entretien des cimetieres ;

- la distribution publique d'eau potable 't

- le service d'assainissement ;

- la collecte et l'6vacuation des ordures menageres ;
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.:.ilr, :; :,r.ii-viCC:; ou activitcs t;Ll:rccllLlt.;lc:, il,. i_i,it. u,rJii: d

i',ii ,i lri protection de l'envi],onnernent.

Article 25 : l-cls, :;ci-viccs de production et dc distribution rJe l'energie
s'entendent cJc la possibilite, pour les communes, d'exploiter les
installations d'unc puissance inferieure a 1000 kw et d'assurer la
distribution locale en nroyenne et basse tension.

Article 26 . Les services de transport comprennent notamment :

les [.r'anspotts en commun ;
lc stat.ronnenrent payant ;

l'e,ntretien des routes d'interet local.

Arrirlρ ファ
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⊂OIT Drc∩ lnent

―  lcs folres et les rnarchё s
― les abattol「 s,
_  lcs sorviccs dl∨ ers llё s 心

、ectctl「  privё′ lorsque
p「ёscrnte un lntё「ёt local

;

des aCivites
ceux-ci font
manifeste.

rele∨ ant normaleme∩ t du

dёfaut et que l′ acti∨ ltё

Article 2B : Les services lies aux activites sociales, culturelles et
sportives comprennent notamment :

ia construction, l'equipement et la gestion des ecores, des
:cnlrcs de sante, des garderies d'enfanti, des creches et des
. eir1,i'c:, d'aide et de promotion sociale ;

;a construcion, l'equipement et la gestion des biblrotheques et
Ces salles de specLacle ou de jeux ;
i'amenagement des aires de sports ;ta construction, l'entretien et la gestion des equipements
',i-roi-tif:',.

Article 29 . Lcs collectivites locales peuvent gerer directement en regie,
en conc[r'-sl(-)n ou en affermage tout ou partie des services cites a l'article
22 de !a ;r'e:,cnte loi.

Article 30 : [.: regie est un mode de gestior] d'ur.r :;crvice public par la
collectrvrli: iocale elle-meme qui assure l'executiorr rlrr seruice avec ses
propres rroyens/ notamment en personnel et en argerrt.



La rёgle peut etre dlrecte Ou l∩
dlrecte.

La rё gle dlrecte est ce‖e dans laque‖ e la ⊂0‖ ectivltё locale assulTle seule
le fonctiOnnement et lё  ttjoここ

´
Utt servlce public par les agents nOmmё

set rёmunё「ёs par e‖ e.

La rёgle indirecte Ou intё ressё e 9st Celle dans laquelle la cOIlecti∨
itёlocale sous sa respOnsab‖

itё′Fait gё rer un service par des parti⊂
uliers qulassument certains―日Бて耳]es.lirnitёs en cOntrepartie d′ une participatiO∩  auxl〕ёnёfices ou de primes de gest10n.

Articie 3■ :La concessiOn d′un servlce public est vne cOnve∩
t10n parlaque‖ e une cO‖ ectivitё locale′ qul est l′ autoritё  cOnc6dante′  cOnFleぬ une

_1撻 :II「 11:甲 lUe ou pttVё
q tt cOnceJOnnJ健

′ h chttge da%『 餅
3こ「げicc βじblic i ccc 13qじ cs,Ot10夕 |に1‐rerc■ t ttハ↑Ⅲ lス⌒dё terrninё e′「ёmunё「ёe par des perceptiOns prё levёes surles usagers Ou

les bё nёficialres du seryicO「 ~~‐ ~~…… ・

Articie 32: L′afferrllage est un cOntrat par lequel la cOIlecti∨
itё 10calearrermante cOnne la gesttOn du seⅣ

ice public a un fermle「 moyen∩ antune rё munё ratiOn et le versement′
 う la cO‖ ectivitё  10cale′  d′uneredevance dё terrni向ё百:~~~~~

Articie 33: un dёcret en cOnse‖ des minlstres dё termine l′ 0「ga∩ isationadministrauve′  le rё glme nnancier′  le fonctiOnnement et le rё gleme∩ ttype des「ёgies′ des cOncessiOns et des afferrnages.

Articie 34: Les cO‖ ectivitё s 10cales sOnt autOrlsё es a passer clescontrats de concessiOn o9,9壁
1´⊆91_pりりlicS ou de t「 avaux publl⊂ s

ncess10n ou affermage de 、
1(,|∨ |((1卜 )

Article 35: Les⊂ o∩ trats pOrtant cO
Ou de travaux publl⊂s sOnt dё ‖bё「ёs par le cOnseil departe「

l〕 elltal c)tlmunlcipal et apprOuvё s par rautoritё  de tute‖ e.
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Article 36 : Les collectivites
entreprises depa rtem entales
droit prive ou d,economie
satisfaire des besoins locaux.

locales peuvent 6tre autorisees i creer des
ou municipales a caractere economrque de
mixte dans un but d,interet public pour

d'organisation et de fonctionnement
munlcipales Sont fixees par la lor.

Article 37 : Les regles de creation,
des entreprises departementales ou
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Article 3B : Les collectivites locales peuvent declasser un service public
ou dissoudre une entreprise departementale ou municipale lorsque son
exploitation fait apparaitre un deficit de nature a compromettre l'interet
du service public ou de l'entreprise.

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 39 : Les gestionnaires du patrimoine des collectivites locales,
reconnus coupables de malversations financidres ou de mauvaise
gestion, sont passibles des poursuites penales.

Article 4O : La presente loi sera publiee au Journal officiel et ex6cutee

Fait i Brazzavill

SASSOU NIGUESSO

′∂rを Prёsideρょ(た わ (々

t-e ministre de
territoire et de la

l'administration du
d6centra lisation,

Le ministre de l'economie, des
finances et du budget,

24 0ctobr

Frangois IBOVI. Rigobert Roger ANDELY.
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